
CHAPITRE 65

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 6 juin 1962]

ATTENDU que la cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est né-

cessaire pour la bonne administration de
ses affaires et dans l'intérêt de la cité que
sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre 52,
et les lois qui la modifient soient de nou-
veau modifiées afin de lui donner de plus
amples pouvoirs et de la mettre ainsi en
état de mieux pourvoir aux besoins de son
expansion et de sa population grandissante;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 7a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 2 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 68 et remplacé
par l'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 73, est de nouveau remplacé par le
suivant:

"7a, Les échevins de la cité recevront
pour leurs services une rémunération de
neuf cents dollars par année.

Cette rémunération peut par règlement
du conseil être diminuée pour cause d'ab-
sence aux assemblées de conseil ou de
comités."

2 . L'article 259a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 2 de la loi
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24 George V, chapitre 92, est remplacé
pour la cité par le paragraphe 8 de l'article
473 de la Loi des cités et villes, (Statuts
refondus 1941, chapitre 233 et ses modifi-
cations). Cependant, le règlement 456
établissant un fonds de pension continue
d'être en vigueur jusqu'à son abrogation
par le conseil de la cité.

3 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée en ajoutant, après l'article 1516,
l'article suivant:

" 1 5 1 c . Les rues et chemins publics
ouverts à l'usage du public dans les limites
de la cité et indiqués comme tels aux plan
et livre de renvoi officiels du bureau d'en-
registrement de Hull et apparaissant au
rôle d'évaluation de la cité avant le pre-
mier décembre 1961 et non taxés depuis
au moins trois ans avant la sanction de
la présente loi, sont censés être des rues
et chemins publics appartenant à la cité
sur toute leur superficie, et toute récla-
mation et droit d'action relativement au
droit de propriété du fonds de terrain ou
de l'assiette, sont absolument éteints et
prescrits, s'il n'a pas été exercé par une
action intentée devant une cour de justice
compétente dans l'année de la sanction de
la présente loi. Le présent article devra
être publié une fois par mois pendant une
période de dix mois dans des journaux
quotidiens publiés et imprimés dans un
rayon de 25 milles de la cité, en français
dans un journal français et en anglais
dans un journal anglais ainsi qu'à deux
reprises dans la Gazette officielle de Québec,
à intervalle de six mois."

4 . L'article 333c de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 10 de la
loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 75, est rem-
placé par le suivant:

" 3 3 3 c . L'audition des plaintes doit
commencer dans les cinq jours de la ré-
ception du rapport et procéder de jour en
jour dans cette séance qu'il ajourne,
autant de fois qu'il est nécessaire à la
revision, qu'il y ait des plaintes ou non,
et le bureau doit terminer son travail de
revision au plus tard douze jours après
la séance initiale.
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Le ministre des affaires municipales
peut, sur demande faite par résolution du
conseil de la cité, accorder un délai addi-
tionnel."

5 . Les articles 395 et 396 de la loi 56
Victoria, chapitre 52 tels que modifiés par
les articles 18 et 19 de la loi 4 Edouard
VII, chapitre 56, sont abrogés et rem-
placés, pour la cité, par les articles 605 à
609 de la Loi des cités et villes.

6 . L'article 400« de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 16 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 109, est rem-
placé par le suivant:

"400a. Le conseil peut, à sa discré-
tion, et s'il le croit convenable, passer un
ou des contrats pour pourvoir à l'enlève-
ment des vidanges de toutes sortes dans
les limites de la cité.

Pour ces fins le conseil peut, soit im-
poser sur tous les propriétaires ou occu-
pants de la cité, une taxe spéciale dont le
taux peut varier suivant la nature et
l'usage du bâtiment et soit décréter que
les propriétaires, occupants ou locataires
des lieux sont tenus de payer à l'entre-
preneur le prix stipulé par résolution du
conseil pour tel enlèvement.

L'entrepreneur aura droit de recouvrer
devant les tribunaux ordinaires, de tout
propriétaire, occupant ou du locataire des
lieux, la somme stipulée dans la résolu-
tion."

7 . L'article 428a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 2 de la loi
22 George V, chapitre 109, est abrogé.

8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 523,
le suivant:

"523a. Le conseil, dans les cas de
plusieurs infractions à une même disposi-
tion d'un des règlements ci-après men-
tionnés, commises par une même personne
dans une période de douze mois, peut
imposer une amende n'excédant pas les
limites ci-après indiquées:

a) pour une deuxième infraction, au
moins cent dollars et au plus cinq cents
dollars;
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b) pour toute infraction subséquente,
au moins cinq cents dollars et au plus
mille dollars.

Les règlements visés sont ceux qui se
rapportent au zonage, à la construction,
aux permis de construction ou aux heures
de fermeture à bonne heure."

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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